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17/1/DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE :………………………………………………………………………..
Mutualisation de services
SAISINE 
Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..…………..
Grade : …………………………………………………………………………………………….…………….....
Qualité statutaire : …………………………………(titulaire ou stagiaire)
Durée hebdomadaire de service : ……..………………………………….

Motif de la saisine : 
( Création d’un service commun

( Mise à disposition de personnel
Collectivité ou établissement dans lequel l’agent est transféré : 

…………………………………………………………………………………………….…………….……….....
Date d'effet : …………………………………
L'agent exerce ses fonctions dans le service commun : ( en totalité ( partiellement
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS
· Avis du comité technique et dossier examiné 

· Fiche de poste initiale

· Fiche de poste proposée

· Projet de convention 
· Impacts sur la rémunération (NBI, régime indemnitaire, etc.). Si la mutualisation n’a aucun impact, merci de le préciser expressement 
Fait à ………………..……, le ………..………
Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
I. LE SERVICE COMMUN

En dehors des compétences transférées, peuvent se doter de services communs : 
- un EPCI à fiscalité propre (communauté de communes) et une ou plusieurs de ses communes membres 
- un EPCI à fiscalité propre (communauté de communes) et son CIAS pour assurer des missions fonctionnelles.
Les services communs ne concernent pas des compétences transférées, il s’agit de mutualiser des services, c’est-à-dire des activités, des missions, en dehors des compétences. 
Les services communs peuvent être chargés de l'exercice de : 
- missions opérationnelles,
- missions fonctionnelles limitativement énumérées : gestion du personnel (à l'exception des missions du Centre de gestion), gestion administrative et financière, informatique, expertise juridique, expertise fonctionnelle et l'instruction des décisions prises par les maires au nom de la commune ou de l'Etat (état civil, instruction des autorisations d’urbanisme par exemple). 
Le service commun est géré par l’EPCI auprès duquel il est rattaché. 
II. LA MISE A DISPOSITION DE SERVICE

Un EPCI peut, notamment en dehors d'un transfert de compétence(s), mettre tout ou partie de ses services à disposition d'une ou de plusieurs de ses communes membres, dès lors que la mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services. 
Les fonctionnaires affectés au sein du service mis à disposition sont également mis à disposition des communes concernées.
Références juridiques
Code général des collectivités territoriales  - article L. 5211-4-2
Réponse DGCL faite à l’AdCF dans sa réponse du 9 avril 2014 sur les services communs
Procédures/modalités 
LA MISE EN PLACE DE SERVICES COMMUNS

1. Agents exerçant les fonctions en totalité au sein du service mis en commun 
Les fonctionnaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun sont transférés de plein droit à l’EPCI, après avis de la commission administrative paritaire.
En pratique, il lui revient dans un souci de bonne gestion, d'établir un nouvel arrêté constatant le transfert de l'agent dans le respect de ses conditions de statut et d'emploi antérieures. 
2. Agents exerçant partiellement leurs fonctions au sein du service mis en commun 
Le CGCT ne règle pas la situation des agents exerçant partiellement leurs fonctions au sein du service faisant l’objet d’un service commun. 
La DGCL, dans la réponse du 9 avril 2014 faite à l’AdCF, a indiqué qu’en l’absence de disposition concernant les agents qui remplissent en partie leurs fonctions dans un service ou une partie de service mis en commun peuvent être mis à disposition de l’EPCI ou de la commune, pour la partie de leurs fonctions qu’ils consacrent aux missions mutualisées, dans les conditions prévues par le droit commun, c’est-à-dire, la mise à disposition individuelle statutaire classique (articles 61 et 61-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale). 
Cette mise à disposition ne peut avoir lieu qu’avec l’accord des agents, après avis de la commission administrative paritaire et information de l’organe délibérant. Elle donne lieu à une convention et à remboursement, mais il peut être dérogé à cette règle si elle intervient entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché.
LA MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL
Les modalités de la mise à disposition du service et du personnel qui y est attaché sont réglées par convention entre chaque commune intéressée et l'EPCI, après avis des comités techniques compétents. 
La mise à disposition du personnel s'effectue de plein droit et sans limitation de durée. 
L'avis de la commission administrative paritaire sera nécessaire si la situation individuelle du fonctionnaire concerné est impactée par la mise à disposition (modification du niveau des fonctions, du lieu de travail, etc.). 
Conditions à respecter 
Connaitre la date d’effet de la mutualisation de service (postérieure à la date de la réunion de la commission administrative paritaire) 
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